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Des  diverfes  inPcitutîons  créées  fous  lancien  ré<ylaie  ^ 
ou  fübiiiiances  avec  lui , i’inlHaition  des  Notaires  à~ 
peu-près  la  feule  qm  naît  pas  encore  été  foumife  â votre 
eAcimCii  y foit  parce  qii  elle  elt  en  effet  la  moins  vicleiife 
oe  celles  que  vous  aviez  à réformer,  foit  pane  quelle 
femble  liée  moins  diredement  au  fort  de  la  Conftitution 
que  vous  avez  dû  corAolider  par-defliis  tout,  & avant  de 
defceiicre  aux  parties  fecondaires  de  rorganifatlon  iociale 
V ous^  n ambitionnez  pas  i occaiion  de  détruire  pour 
ootenir  la  gloire  de  créer , èc  plus  d’une  fois  Ign  vous  a 
vu  gémir  de  trouver  tout  a 'faire,  là  où  vous  cherchiez  à 
conierver.  Ainfi , pour  le  conformeraux  intenrions  qui  vous 
niogehi, , or  avant  de  vous  ioumettre  aucunes  vues  nouvelles 
fo  i état  des^  horaires , vos  Comités  ont  dû  fe  convaincre 
de  la  nécellité  d ’en^propofer  ;ils  cnc  dû  rechercher  attenti- 
veuient , ii  1 organifanon  de  cette  dalle  de  fonétAnnaires 
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ne  poiUToir  pas  fiibiiOer  en  fon  entier , & s’unir  avec  Îê 
nouvel  ordre  de  chofes  où  leur  infticution  ancienne  fe 
trouve,  pour  ainii  dire,  tranfpkntée^ 

I.e  premier  point  d examiner,  c’eO:  l’objeL  de  Fiuftitu- 
lion  die- même ^ les  fondlions  des  Notaires,  conùdérés 
uniquemenr  comme  des  rédaddeiirs  des  conventions,  font- 
elles  des  fondions  néceilaires  ? 

Sur  cette  première  queftion  nous  n’avons  pas  liéùté 
ionq'temps,  ôc  nous  ne  penfons  pas  avoir  beaucoup  de  con- 
tradidciirs. 

li  importe  à la  fociété  que  des  Citoyens  iilitérés 
aient  la  faculté  de  contrader,  & puifqu’ils  ne  peuvent 
établir  par  eux -mêmes  leurs  conventions , il  eil  bon  ôc 
mile  pour  la  fociété , il  eCt  jirdc  envers  eux  qu’une  main 
étrangère  fiipplée  à celle  qui  leur  manque  , ôc  rédige  l’en- 
gag^ement  qifiis  n’ont  pu  ni  tracer  ni  foufcrire. 

Indépeiidamnient  des  iilitérés  proprement  dits , il 
exiue  une  clade  bien  plus  nombreufe,  peut-être,  d’iiiitérés 
en  affaires,  d’hommes  âbfolument  incapables,  foit  de 
concevoir  , foit  de  motiver  & d’arrêter  leurs  conventions  ; 
en  vain  le  légiilateur  a voolii  que  l’ignorance  des  lois  ne 
put  être  préliimée  ; -il  avait  befoin  de  cette  abilradion 
pont  enlever  aux  réiradaires  une  trop  facile  exciife;  mais 
oetce  ignorance -ii’en  e il  pas  moins  dans  la  majorité  des 
nommes,  un  fait  pofinf  impollible  à révoquer  en  doute  : 
or  il  importe  également  que’ ceiix-li  contradent,&  s’il  eft 
vrai  que  la  fociété  ne  leur  doive  pas  phyfiquement  les 
lYiênies  fecours  qu’aux  qarermcrs,  fon  intérêt  exige  encore 
que  des  hommes  plus  expérimentés  viennent  éclairer 
leurs  Concitoyens , & les  garantir  de  ces  erreurs  funeftes 
qui,  en  difperfmt  les  fortunes  pardciilières , atcaqiienî: 
d’une  manière  plus  ou  moins  fennblc ..  l’ordre  ôc  la  féli- 
cité publique. 

Sans  remonter  en  ce  moment  â de  plus  hautes  confi- 
dérations , il  efl  donc  demeuré  condani;  pour  vos  Co'^, 


mites , que,  fût-ce  nniquenunt  fous  !e  rapport  o’cs  Ülhévés 
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uule  a la  fociete , qu  eue  doit  y être  confervée  de  protécrée 
par  les  lois.  t & 

ÎVÎais  ce  ne  font  pas  uniqutmsnt  des  rédaâeurs  des 
convennons  qml  faut  à la  foaéte  ; die  a un  befoin  plus 
J und  encore,  & corara:  n à toutes  les  dalfes  de  Citoyens- 
1 lui  faut  des  cernfacatcurs  des  contrats,  des  ofEciers  oui 
en  attcueiit  la  vérité  cV  en  confacrent  la  date  ; en  un 
mot,^  c.es  oniciers  qui  leur  impriment  ce  catadère  d’au- 
tlunnciie  Uns  lequel  la  loi  ne  peut  les  reconnoître , ni 
aduter  les  droits  qui  en  deiivenr. 

En  vain  l’on  cbjederoit  qii’.i  exifee  des  tribunaux  , & 

eux  aux  contrats  , 

en  provoquant  aevant  le  J uge  une  reccnnoilTance  d’écritures- 

à l'homme  con- 

--antdans  fon  oeoiteur,  o.u  mfoaaant  de  fes  pronres  af- 
faires : cependant  tous  les  hommes  oui  rfcni  ck.  la  même 
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pruatnt,  1 nomme  qui  veut  avoir  ce  qu’il  appel  é avec 

maé’  *es  avoir  fins  aucun  delai.  J!  coli.- 

ttaae  aujoLirdhüi  ; cefr  aujourd’hui  qn’ii  acquiert  cLs 

ter  h"  *“r  v‘  p“  CO»;,'  le 

de  ion  iiieonauire , on  Ls  cnances  de  fa  mauva  fe  fol  • il 
ie..equce  que  ae  nouveaux  créancisrs  plus  dilurens  qur-  l’ni 
oufraudulenfonienr  d’accord  avec  ce  débiteur  coin^im 
Viennent  lui  dérober  une  fupériotité  réelle , c\-  le  priver 
de  ta  creance  ; il  redame  donc  un  moyen  de  conftatfr  fon 
uioir  au  moment  même  où  il  l’acquiert;  il  eft  du  devoir  . 

X 'n'^ertt  de  la  focicté  de  le  lui  procurer 
vïf  exife  feulement  dans  i’intervention  de  la 

«ieme  du.  conimt,  pn-  la  pr<^f»n-e 
t un  officier  revêtu  d’un  ca,raaère  léctal  qui  'le  rend  propre 
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- - - > J a .^n  uevekir  le  ceituicateiir. 
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Au  furplus , il  ne  s’agit  pas  de  rendre  cette  intervention 
indifpenfable  ôc  forcée,  mais  feulement  polTible  à celui 
qui  la  déliré,  ôc  rien  n empêche  que  d’autres  voies  ne 
redent  ouvertes  aux  hommes  qui  ne  croient  pas  nécelTaire 
à leurs  intérêts  d’employer  le  miniftere  d Officiers  publics. 

Sous  cet  important  rapport,  nous  avons  doncpenfé. 
Meilleurs,  que  les  Notaires  n’étoient  pas  feulement  néœf- 
faires  comme  rédadeurs  des  conventions  j qu’ils  étoient 
indifpeiifables  comme  certificateurs  de  la  vérité  & de  la 
date  des  contrats. 

Cependant , Forganifation  aduelle  des  Notaires  peut*» 
elle  être  confervée  en  fon  entier,  ou  bien  a-t-elle  befoin 
d’être  réformée  ? 

Il  faut  diPdiiguer  les  notaires  en  deux  clalfes , les  no- 
taires royaux  & les  notaires  apoftoliques , feigneuriaux  Ôc  , 
autres. 

Il  ed  clair  que  ces  derniers , & avec  eux  tous  les 
officiers  du  maiie  genre,  fous  quelques  dénominations  qu’ils . 
exîdenr,  doivent  être  fiipprimés  ; les^  uns  dévoient  leur 
inditudon  à l’ancien  régime  ercléliadiqoe  , ils  difparoif- 
fent  avec  lui;  les  autres  exidoient  par  ia  féodalité,  ils 
doivent  tomber  avec  elle. 

Quant  aux  noiaires  royaux,  on  ne  peut  méconnoître 
i’irrég jlaiité  du placemerit  adtiei  de  ces  officiers:  dans  tel 
lieu  qui  réclame  la  préfencede  quatre  notaires,  il  ne  s’en 
trouve  qu’un  féal;  dans  tel  autre,  un  feul  noraire  fuffi- 
roit , Quruve  s y trouvent  plaças;  enfin  il  ed  tede  etendu© 
de  pays  aiTez  confidérable  ou  il  n en  exide  auiun.  Il  faut 
même  obferver  que  cette  mauvaife  didribution  deviendra 
beaucoup  plus  fenfible  encore  par  la  fuppreffion  des  no- 
taires feigneunaux , qui  laifTeront  d’autant  plus  de  vuide 
& d’inégalité  : mais  fartouî  d’après  la  divifion  du  royaume 
en  dép:  rœmens  , didrids  & cantons , il  ed  impoffib’e  de 
ne  pas  redifier  ce  placement^  afin  que  chaque  fedion  de 
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la  divifion  politique  obtienne , en  raifon  de  fes  befoins , 
toutes  ies  inditutions  qui  lui  font  néceifiires. 

Parmi  les  motifs  qui  exigent  une  réforme  dans  cette 
partie , il  faut  compter  aiifli  la  compétence  des  notaires 
royaux  clrconfcrite  dans  des  bornes  de  territoire  qui  n’exis- 
tent plus,  & que  cependant  ils  font  obligés  de  refpeéler 
encore.  Les  notaires  dans  les  provinces  ne  poiivoient  exer- 
cer hors  des  limites  du  bailliage  de  leur  réiidence  ; aujour- 
d’hui qu’il  n’exifte  plus  de  bailliage  , que  toutes  ces  iimires 
ont  été  brifées , il  faut  que  ies  Notaires  s’y  conforment 
encore  par  une  forte  de  ficiion  déformais  intolérable, 
ou  bien  il  faut  qu’ils  le«  dépaifenc , qu’ils  s’arrangent  a 
leur  volonté  , & c’ed  un  véritable  déforclre  d’autant  plus 
dangereux  que  les  aéles  ainh  pafTés  deviennent  repro- 
chables  dans  la  forme , par  le  défaut  de  pouvoirs  de  l’of- 
ficier. 

P«.eélifier  en  entier  le  placement  des  Notaires , régler 
par  les  arrondiilemens  les  limites  de  leur  compétence  , 
néceffite  fans  doute  une  réorganifation  totale  , car  on  ne 
conçoit  guères  comment  une  telle  réforme  s’opéreroit 
autrement. 


D’ailleurs  vos  lois  fur  rabolicion  de  la  vénalité  , com- 
prennent les  ofïïces  de  notaires  comme  tous  les  autres  offices; 
la  vénalité  des  emplois  publics  n’eft  bonne  à rien  qu  a 
corrompre  les  infcirntions  les  plus  pures , & il  n’y  a au- 
cune raifon  pour  faire  exception  aux  principes  fages  que 
vous  avez  établis. 


Les  Notaires  en  général  ont  mérité  dans  tous  I 


îcj  lemDs 

s 


i confiance  & l’eflime  publique  , mais  on  ne  prétendra 


pas  que  ce  caraâ:ère  qui  les  a réelleineiit  cliflingaës  , tint 


à la  vénalité  de  leurs' emplois , tellemen!:  que  fans  elle  ils 
euiFent  été  moins  recommandables  ; c’efr  à la  nature  même 
de  leurs  fondldons  qu’eft  due  la  manière  honorable  dont  ils 
les  ont  rempiles  ; l’inrérêr  y preferit  la  plus  inaicérabie  pro- 
bité , Sc  le  befoin  de  faccès  y commande  le  foin  de  l’inf- 
trudlion,  A ; 


C’efl  aux  études  préliminaires  qu’il  faut  rapporter 
cet  Heur  ux  choix  des  fiijecs  ; les  ofEces  des  Notaires 
éto^enr  V;  naux , &.  néanmoins  leur  poiîeffion  étoit  dans 
le  fait  le  pr^x  d’ini  noviciat  très  - long  & d’une  conhance 
éproiivée.  Aulîi  dè^  leur  entrée  dans  la  carrière  , une  fage 
émul  ■■non  duigeoit  les  élèves  , déployoir  leur  aptitude 
êc  cré'>it  ou  développoît  enir’eiix  les  qualités  morales  pro- 
pres à leur  concilier  la  bienveillance  & rédlme  de  leur 
inPanueur. 

Il  efl  poflible  de  cunferver  ces  avantages  dans  un  ordre 
de  cliofes  où  la  vénaliré  n-  liibhdera  pliis^  ils  ne  tenoienc 
pas  â foii  {yrcème  ; ils  écol.îit  altéré > par  lui. 

Ètph^iffcment  des  Notaires  publics^ 

I/objec  de  rinPdtution  que  vous  avez  à créer  j vous  eil 
fuffilanimênt  connu  par  les  monts  déjà,  expofes  dans  ce 
rappjrmii  fauta  ii  fodété  des  rédacteurs  & des  certiii- 
cateir  s de  CfUitrai'  ^ zinfi.  les  ofcciers  que  nous  vous 
propof  uis  d’érabl'^r  fous  le  nom  de  norairts  publics  , 
font  dCilinés  à remplir  cet  objet.  Leurs  fooélions  ne  diffé- 
rero'it  prs  b-Viucoup  de  celles  des  rjotaires  dans  Fancien 
ordre  de  ch  -fo-'s  , loir  parce  qu’en  effet , cette  partie  étoit 
allez  bi.ai  ordonnée  ' au  tond  ^ loit  parce  que  les  chan- 
gemens  qui  doivent  y être  ' pportés , d .-pmidrciît  beaucoup 
de  lar-^fomie  de  notre  légiü^tion  , qui  n’cft  pas  encore  fort 
avancée  * de  tAie  forte  q-u'il  s’agît  monis  en  ce  moment 
de  régi  r mruxv  ces  fm-Clioris  , que  de  déterminer  le  meil- 
leur nio  ^-e  cf'  x'flence  de  ceux  qui  doivent  l'is  rem-phr  , Sc 
les  orgimf  r de  manière  que  la  légiilati- ni  nouvel'e  les 
tro'^v-'-  con'rue  il  c^invient  qifiis  foienî^  propres  à s’acccm- 
raodsr  a tous  les  change  mens. 


Des  inconvéïiieiis  graves  qii’enu-.iîiieroit  la  faciiké  ac- 
cordée à tous  les  citoyens  d’exercer  les  k^nétions  de  no  - 
taire  , il  réfuite  que  ceux-là  feuls  pourront  les  remplir  , à 
qui  elies  auront  été  départies  • mais  û relie  encore  àfavoir 
ïi  leur  nombre  doit  être  limité  ou  sM  poiUTa  s’étendre  in- 
définiment. A cet  égardi.  nous  vous  préienrerons  une  feule 
obfervation  générale. 

Trop  fouvent  en  étabüiTsnt  des  fcnélions  publiques  , on 
perd  de  vue  rintérêt  du  fonéliomiaire  * on  croît  n’avoir 
plus  rien  à faire  , lorfque  fes  devoirs  lui  ont  été  tracés  5 il 
femble  alors  que  tout  ait  été  prévu  pour  le  plus  grand  avan- 
tage de  la  fociété  ; mais  ce  n’efl:  nas  encore  aiTez  , il  faut 
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que  ces  devoirs  foient  remplis , Sc  il  n’tfi:  guèresae  moyen 
plus  sûr  d’atteindre  ce  but  de  toute  inilitiuion  que  d’atta- 
ler  les  fonctionnaires  par  leur  propre  intérêt  à l’accom- 
plifTem ent  de  leurs  devoirs  ^ ôc  au  fuccès  de  leur  million. 

On  fe  le  diilimuleroit  vainement , peu  dliommes  ont  la 
faculté  de  fe  livrer  aux  fonétions  publiques , par  le  ietil 
deiir  ci’êrre  unies  à leur  pays  5 un  ii  noble  dévouement  eO: 
au-delTus  du  parriotifme  des  uns  ou  de  la  fortune  des  au^ 
très  ; & il  Ton  excepte  quelques  places  qirtine  grande 
confidération  accompagne  , ou  que  de  grerndes  efpérances 
environnent , la  plupart  refteroLent  vacantes  , fi  l’intérêt  & 
le  bef 


om  n y appeioienr  des  concurrens  : c’eft  a 


■î  légiilareur 


emparer  ae  cette  vente  , 


utile  pour  lui 

i. 


amigeante  11  i on  veui 

en 

1 ) 


fîo',  O 1 c 

i JL  5 it  i .5 


ce  a s en  lervir  comme  a un  nouveau  gage 

O O 


d.e  Fexéc ution  de  fes  lob 

Qui  poiuToir  3 par  exemple,  fe  vouer  aux  fonéluons  de 
notaires , qui  pOLirioit  lur-tcut  (e  livrer  aux  longues  études 

X-  cm 

que  cet  état  exige,  u 


irais  1 eipoir  ci  y irouver  uns  nonnete 
exiftence?  Plus  ces  (onctions iont  importantes,  plus  il  faut 
qu’un  légitimé  intérêt  y attache  ceux  qui  font  chargés  de 
les  remplir  : car  enfin  , on  ne  s’attend  pas  que  ces  pdnees 

ioieiic  recnercaées  à l’avenir  » pas  plus  quelles  ne  l’ont  été 
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avant  nous , par  d-es  motifs  abfoiimient  étrangers  aux 
moyens  de  fubfifter. 

Cependant  li  le  iionibre  des  notaires  eroit  illimité  , iitous 
ceux  qui  fe  ieroient, fait  juger  capables  de  l’être  pouvoient 
l’être  en  effet  ^ n’ed-ii  pas  aifé  de  prévoir  qu’un  relâchement 
fâcheux  5 une  coraplaifanre  indulgence  shiittoduiroient  peu- 
à“peu  dans  l’examen  cies  fujets  • car  il  eil  plus  facile  d’ad- 
mettre que  de  choiiir  : ainfi'ron  verroit  bientôt  s’accroî- 
tre outre  mefure  cette  claiiè  de  fonéliomiaires , oui  ne 
fercît  plus  l’élite  des  citoyens  probes  & inhruits , mais  un 
raifemblement  d’iiommes  médiocrement  éclairés , fe  dif- 
puranr  non  la  confiance , mais  le  produit  de  la  confiance 
de  leurs  concitoyens,  & tous  trop  rarement  employés 
pour  être  fatisfaits  d’un  légitime  falaire. 

Nous  avons  donc  penfé  que  le  nombre  des  notaires 
devoir  être  limité , mais  au’auciine  bafe  fixe  & générale- 
ment  applicable  à toutes  les  parties  du  royaume  ne  ponvoit 
vous  être  préfentée  en  ce  moment  ^ nous  vous  propofons 
en  coiiféqiience  d’attendre  les  iiidmctlons , renfeignemens 
& demandes  particulières , qui  vous  feront  fournis  par  les 

divers  déparcemens. 

1 


Une  exidence  verfatüe  & fu jette  â des  changamens 
périodiques  5 ne  peut  convenir  fous  aucun  rapport  à l’état 
de  notaire:  la  permanence  n’a  rien  ici  qui  edraîe  la  li- 
berté ; le  notaire  ri’ed  pas  un  juge , mais  un  confeil , un 
ami  des  parties , il  n’a  fiir  elles  aucmie  autorité  dont  il 
piiilïe  abufer  ^ & loin  d’avoir  â leur  prefcrlre,  il  ed  au  con- 
traire i’organe  de  leur  volonté;  en  un  mot  le  recours  âfon 
minidère  n’a  rien  de  forcé,  il  rient  fes  pouvoirs  de  la  loi , 
mais  la  confiance  feule  lai  en  donne  l’exercice. 

L’amovibilité  du  notaire  n’ed  donc  pas  politiquement 
utile 5 mais  de  plus  il  ed  aifé  d’appercevoir  quelle  aurait 
dans  l’ufage  de  grands  inconvéniens. 
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Ali  furplus , ropinion  publique  eft  telieiueut  prononcée 
à cet  égard  qui!  feroit  bien  fuperdu  de  traiter  cette 
queftion. 

Nous  vous  propûfons  donc  que  les  notaires  foient  inf- 
dtués  à vie. 


La  compétence  des  notaires  n’éroit  rien  moins  qu’uni- 
forme dans  Lancien  ordre  de  chofes.  Les  uns  , tels  que 
les  Notaires  de  Paris  & d’Orléans  ne  connoifloient  d’au- 
tres limites  que  celles  du  royaume  j d’autres  pouvoient 
inftmmenter  dans  l’étendue  d’une  province  , hi  le  plus 
grand  nombre  eniin  étcit  eirconfcrit  dans  le  rellbrt  d’tm 
bailliage. 

Sur  cet  objet,  il  n’efl  giières  poffible  de  rencontrer 
plus  de  deux  opinions  différentes  • faculté  d’infimmen- 
ter  dans  tout  le  royaume  , ou  reftriélion  de  cette  faculté  à 
l’étendue  de  chaque  département. 

il  eft  peut-être  aifé  d’appuyer  la  première  de  ces  propoh- 
rions  par  des  motifs  fpécieux  ^ mais  des  coniidérations 
moins  abflraites  nous  ont  déterminé  en  faveur  de  la 
fécondé  opinion , celle  die  reflreindre  l’exercice  des 
fonélions  des  notaires  à l’étendue  du  département  dans 
lequel  ils  auront  leur  réfidence  , nous  avons  penfé  que  l’un 
des  principaux  avantages  qui  fe  rencontroient  dans  Finlli- 
tiition  des  notaires , c’étoit  d’épargner  dans  toutes  les  cir- 
coiîitances  où  leur  minlflère  avoir  été  employé  , des  re- 
comioi ffances  d’écritures  longues  & difSciles , Sc  qii’é- 
rendre  la  compétence  de  ces  officiers  aux  iimices  du 
royaume  5 ce  feroit  perdre  une  partie  de  cet  avantage, 
ou  s’expoier  d de  graves  inconvéniens.  Les  notaires  cie 
Pans  avoienc  , il  ell  vrai  , cette  faculté , mais  aiiffi 
avoient-ils  le  fcel  atcribiuif  de  juridiétion , ôc  i’exécutioii 
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des  a£les  paiïes  devant  eux , en  quelques  lieux  du  royaume 
que  ce  fiit  , étoit  tO::ioars  poiirfuivie  devant  le  tribunal 
de  leur  immatriculadGn. 

La  confiance  ne  doit  pas  être  circonfcrhe.  D’accord  ^ 
mais  ne  faic-ou  pas  beaucoup  pour  elle  en  lui  donnant 
î’étendue  d’un  clépartemens  entier'  &à  moins  de  mettre 
des  abilradiioîis  à la  place  d’arguniens  lolides  3 efl-il  rai- 
üannable  d’exiger  plus  encore  ? ennn  ne  refte-t-il  ' pas  la 
faculté  de  le  rendre  auprès  de  Fbomme,  objet  dîme  (i 
extraordinaire  confiance  ? 

Au  dirplus  les  mconvéniens  qui  réliilteroient  de  cette 
'illiniitarion  ne  conilftent  pas  feuléinenc  en  ce  qu’un  notaire 
de  Brefts  par  exemple > mandé  à Toulon,  y reçoive  un 
acte  5 l’emporte  à deux  cents  lieues  de  l’endroit  où  il  a 
été  paffé  5 s’expcie  aux  cli  an.ces  nombre  ufes  qui  peuvent 
en  caufer  la  deltrudion,  ou  le  renvoie  en  extrait  pour  être 
produit  devant  un  rnbimal  où  le  nom  & la  iignauire  de 
ces  officiers  font  également  inconnus.  Mais  fi  mi  notaire 

c * 

de  Breiî  poiivoit  être  manda  à Toulon,  il  s’cnfuivroit 
audi  qu’il  auroit  la  faculté 
d’oftrii'  dans  fa  lou-ttixe  rouf 
monde,  dans  les  fociétés , dans  les  auberges  9 dans  les 
voitures  publiques  ^ & qu’en  un  mot  réîat  de  notaire 
feroit , en  quelque  force  , une  ambulance  imiverfelle:  or, 
avec  une  telle  inilitiinon  fi  heureufemenc  accommodée 
aux  fpécuianons  & aux  fiiccès  de  rimpoiîiire , les  rentes 
feroient  bientôt  couvertes  de  prétendus  notaires  , allant 
d’ime  extrémité  de  la-  France  à l’autre , pour  tromper  la 
coniiance  des  citoyens  des  villes  , & fiir-t€>iic  celle  des 
crédules  babitans  des  campagnes. 

Itnlin  il  11-e  fiilEt  pas  que  les  notaires  foient  jugés  par 
l’omnion  mibiiaue  , ils  doivent  être  encore  fous  la  t:ir- 
veiliance  de  la  puiiTance  publique  , ôc  cette  furvedlance 
ieroit  , à vrai  dire  ,,  impraticable  ums  le  fydérne  de 
cette  compétence  n’ayant  pour  boni. .s  que  les  frontières 
Gii  royfturûv- 


d’y  venir  fans  être  mandé  ^ 
fon  miniucre  à tour  le 
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Nous  uenfons  donc  aue  ia  compétence  des  notaires  ne 
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peut  exceuer  les  limites  de  leurs  déparcemens. 


Si  la  proportion  de  conferver  aux  ofïîces  de  notaires 
îe  fceaiî  de  ia  vénalité  avoit  pu  vous  être  faite  , Irais  doute 
on  i’auroit  principale  nient  appuyée  fur  ce  que  la  vadeur 
de  ces  offices  préientoit  au  public  une  garantie  des  laits 
de  l’officier. 

Mais  de  ce  qu’une  inflitution  vîcieufe  en  plufieurs 
points  5 préfenre  cependant  un  feuJ  avantage  di<?ne  d’être 
appuyé  5 ce  n’ell  alUrœment  pas  un  motif  fuffifant  pour 
la  conferver  toute  entière  , ôc  de  même  auffi  de  ce  que 
des  vues  utiles  fe  trouvent  a-iociées  à un  fyftême  impai- 
fait,  il  n’en  réiulre  pas  que  le  iégiflareur  doive  les  enve- 
lopper dans  la  profcription  des  abus  qu’il  réforme , & les 
confondre  avec  eux. 

Les  notaires  font  d,e(linés  à remplir  des  fonctions  trop 
importantes , pour  que  rien  ne  garantille  à la  fociécé  , la 
réDararion  de  leurs  erreurs  , êc  meme  autant  qu’il  eCt 
pcffible  , celle  de  leurs  prévarications.  Ainii  vous  abolirez 
la  vénalité  des  offices  nDCiriels 


mais  vous  n’en-leverez 


pas  au  public  le  gage  cle  îa  coniiance  j vous  rendrez  au 
contraire  ce  gage  plus  certain  encore,  en  lui  affignant 
une  deftinaticii  unique  ôc  préciie  qu’il  n’avoit  pas  ante- 
rieiiremenr. 


D 


.-onnes  aux  citoyens  comme  mlirur 


leur  volonté , 
la  vérité  des 


les  notaires  font  comptaDies  envers  tous  cl 
aéles  qu’ils  foiifcrivenr  ; ils  font  les  confervarcurs  des 
traités  les  plus  précieux  aux  bimilles , les  dépof  raires  de 
tous  leurs  intérêts  ; fous  cet  aioeéb  fiinmenie  relDonfabi- 
lité  de  ces  officiers  eft  fans  doute  peu  facile  à évaluer , ou 
platôt  elle  eil  in  -ppréciable  , li  l’on  veut  parcourir  toutes 
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les  chances  où  elle  peut  erre  exercée  , & calculer  fa  niaile 
fur  la  pofîibiiité  des  malverfatîons  , des  erreurs  ou  des 
négligences  graves , fouvent  auffi  préjudiciables  que  la 
mauvaife  foi  elle-même. 

Mais  réfulte-t-il  de  cette  confdération  que  l’on  ne 
piïifîe  exiger  des  notaires  aucun  gage  de  refponfabilké , 
ou  que  Ton  doive  Féiever  à une  valeur  conlidérable  ? 

Les  comités  ont  cru  devoir  fe  déterminer  à cet  égard  , 
d’après  les  principes  qui  vous  ont  guidés  en  fixant  les 
cautionnemens  de  divers  fonéfionnaires  publics  que 
vous  y avez  ailuiétis  • ils  ont  confulré  les  convenances  rai- 
fonnables,  perfuadés,  comme  l’AlTemblée  nationale  fem- 
ble  l’avoir  été  , que  la  fixation  de  ces  fortes  de  garanties 
ne  peut  jamais  être  qii’atbitraire  par  la  nature  même  des 
eliofes  ; car  il  n’exiile  pas  de  bafes  certaines  pour  l’éta- 
blir , ôc  fl  clans  le  fait  5 il  èn  exiftoit , elles  donneroient 
des  réfultars  impoffibles  à remplir. 

Le  mode  que  nous  vous  préfenrerons  ne  portera  donc 
pas  à une  valeur  exceillve  le  fonds  de  refponfabilité  des 
notaires  ; &c  nous  avouerons  même  que  nous  l’avons  cal- 
culé plutôt  comme  moyen  de  répondre  des  erreurs  ou  des 
négligences  graves  de  ces  officiers  , que  comme  une  garan- 
tie contre  leurs  prévarications.  Le  plus  fur  gage  de  refpon- 
fabilité en  ce  genre  , doit  être  placé  dans  les  fages  précau- 
tions apportées  au  choix  des  fujets , ou  plutôt  c’efl-la  feule- 
ment qu’il  peut  exifler  , l’expérience  du  paiTé  elb  même 
pour  nous , relativement  aux  notaires , im  heureux  pré- 
lave  de  l’avenir  ; car  fous  le  rèvne  de  la  vénalité  , fi  cette 
claife  de  fonétionnaires  a préfenré  bien  rarement  des 
hommes  peu  dignes  de  l’eflime  publique  , que  ne  devons- 
nous  pas  attendre  de  ceux  qui  devront  leur  miffion  à un 
CHOIX  plus  epure  : 

Après  avoir  déterminé  la  valeur  des  cautionnemens  à 
fournir  par  les  notaires  en  raifon  des  diverfes  localités  3 
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ie  mode  de  ces  cautionnemens  nous  a préfenté  quelques 
difficultés. 

Pour  fe  conformer  entièrement  aux  vues  que  vous  avez 
plufieurs  fois  manifeftées , vos  comités  avoient  d’abord 
projeté  de  faire  fournir  ce  gage  en  immeubles  • mais  fans 
approfondir  aujourd’hui  la  véritable  théorie  des  caurion- 
nemens  , nous  vous  rendrons  compte  des  principaux 
motifs  qui  nous  ont  déterminés  à rejeter  ce  premier  projer. 

Nous  avons  penfé  qu’affiujétir  à un  gage  en  immeubles  , 
une  claffie  de  fonélionnaires  aiiffi  nombreufe  que  celle  des 
Notaires  , ce  feroit  alanguir  d’une  manière  plus  ou  moins 
fenhbie , i’adiviré  de  ragriculture , & retirer  du  commerce 
des  terres  une  maffie  de  fonds  très-confidérable. 

En  vain  diroit-on  que  ie  cautionnement  en  immeubles 
n’eft  autre  chofe  qu’une  confUtution  d’hypothèque , ôc  que 
par  conféquemt  fous  le  rapport  du  commerce  des  propriétés, 
il  ne  peut  pas  plus  être  nuilible  que  ne  Tell  l’hypothèque 
elle-même. 

Mais  il  exiile  cette  différence  effientielle  entre  le  cau- 
/'tionnement  en  immeubles  de  riiyporhèque;  que  celle-ci 
eft  la  repréfentation  d’une  valeur  réelle  reçue,  foit  pour 
améliorer  la  terre  elle-même , foit  pour  être  mife  de  route 
autre  manière  dans  la  cirenknon  ^ de  telle  forte  que  la 
multiplicité  des  gages  hypothécaires  efl  un  ligne  certain 
de  rinduflrie  agricole  ou  commerciale  dont  elle  accroît 
i’aédvité  de  facilite  les  opérations  : le  cautionnement  en 
immeubles,  au  contraire,  ne  repré  fente  rien  de  réel , rien 
d’aébuel  j c’efl  un  fardeau  gratuit  mis  fur  la  propriété,  qui 
l’entrave , qui  nuit  à les  moyens  d’amélioration  par  rimpof- 
libilité  même  de  l’hypothéquer  ^ enfin , le  fonds  hypothé- 
qué , pour  un  emprunt , n’efl  pas  pour  cela  mis  hors  du 
commerce,  il  peut  être  vendu  facilement,  lé  dégager  de 
fes  charges , & redevenir  continuellement  Fobjet  ou  le 
moyen  d’une  circulation  nouvelle  , tandis  que  le  fonds 
donné  en  cautionnement,  eft  invendable  par  la  nature 
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même  des  cliofeSj  auffi  long-temps  que  le  motif  du  caution'^ 
nement  iubhfte. 

En  fécond  lieu,  le  caiitiomiement  en  immeubles,  du 
moins  dans  1 état  aéluel  de  notre  iégiilation  , n’eil:  pas  à 
beaucoup  près  au(Ii  folide,  aaiîi  certain  qifon  le  fiippofe 
ordinairement.’ La,  bonne-i'oi  ne  préüde  pa.s  couiours  aux 
dédararlons  préliminaires  exigées  à cet  égard  , & rarement 
en  obLiendioit  en  caurioiinement  des  fonds  réellement 


libres  de  toute  hypothèque  antérieure  • remarquez  en- 
core ^ Meilleurs,  combien  la  diiticulté  de  parvenir  a une 
coiinoiiraace  parfaite  de  Tétât  du  gage  olErt , ferolt  accrue 
relativement  aux  Notarires  , par  la  mukiplicité  de  ceux 
qu’il  faiidroit  obtenir  dans  ciiaque  département.  Auili , 
donc  , avant  d’ériger  en  principe  le  fyfteme  exclu hf  des 
cautiormemens  en  immeubles , il  taudroil  qu’un  mode 
certain  de  connoître  i’érat  des  propriétés  , fut  établi  dans 
tout  le  royaume. 

Depuis  long-temps  on  le  projette,  mais  ce  mode  îTexiife 
pas,  Ôc  iafque-ii  lv.s  caiitionnemens  en  immeubles  ne 
pourront  être  véritablement  .exempts  de  fraude,  ni  pré- 
îenier  au  public  un  gage  folide. 


En  troifième  heu,  exiger  des  notaires  un  cautionne- 
ment en  inimeiibles , c’eft  iiiipofer  à la  plupart  d’entre 
eux  , a ceux  du  moins  qui  ne  font  pas  propriétaires  eux- 
rnêiTses,  une  condition  prerqiTimpoflibie  à remplir;  peu 
d’hommes  ont  leurs  propriétés  parfaitement  libres,  & ceux 
qui  les  ont  ainh,  couEntent  difficilement  à les  grever  pour 
autrui  , à s’interdire  la  faculté  d’en  diipofer  pour  eux- 
mêmes  , foit  en  les  ai  éiiant , foit  en  les  engageant  pour 
leur  propre  compte.  Ce  genre  de  cautionnement  eft  donc 
de  fa  nature  peu  facile  à obtenir,  & il  le  cleviendroit bien 
moins  en  core  par  le  grand  nombre  de  ceux  qui  feroient 
demandés  de  toutes  parts. 

D’après  toutes  ces  confidérations,  vos  comités  ont  penfé 
que  la  forme  du  caution  ne  ment  en  immeubles  ne  pou- 


( IC  ^ 

\ * J y 

Vôît  vous  être  propofée  â 1 egard  des  notaires  , Sc  qidiî 
éroîr  préférable  de  les  afTiijédr  au  dépôt  d’an  fonds  de 
refponfabilité  en  argent  ; il  même  il  ëtoit  permis  dans 
une  telle  madère,  d'alléguer  des  conddératlons  de  finan- 
ces nous  vous  ferions  obférver  que  le  parti  qu’il  vous 
propofe , s'allie  beaucoup  mieux  que  tous  autre  à votre 
pof  non  .j  en  effet  la  fuppreiHon  des  notaires  , exigeant  un 
remboLirfemenc  allez  coniidérable , cette  opération  fe 
trouve  facilitée  par  les  compenfations  qui  auront  natu- 
rellement lieu  envers  les  notaires  aâuel  ou  par  les  ver- 
" mens  eifedifs  de  la  part  des  nouveaux  fiijets. 
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Placement  des  Notaires  achiels. 


En  vous  propofant  des  formes  nouvelles  pour  Téledion 
des  notaires  publics  , il  a paru  à votre  comité  que  les  no- 
taires adtiiels  ne  dévoient  pas  y être  ailuietds  , & que  fans 


concours,  fa 


ns  nouvel  examen  & de  préférence  a tous  au- 


tres,, ils  dévoient  être  admis  dans  le  nouvel  établifTement  : 
cette  difpofmon  eü:  (i  jiifte  , ii  raifonn'^ble  , qu’il  paroit 
inutile  de  développer  ici  aiiciiss  motifs  pour  la  j'iifdfier.  Les 
mefures  que  nous  vous  propofons  à cet  effet  font  combinées 
de  manière  qu’aiicun  des  notaires  royaux  a6iu.ei’  ne  fera 
privé  forcément  de  les  fondions , foit  dans  le  lieu  où  il 
les  exerçoic  précédemment , foit  dans  tout  autre  lieu  qu’il 
aura  choid  pour  fa  réfidence  ; ainfi  plus  heureux  dans  cette 
réforme  que  dans  toutes  celles  que  vous  avez  opérées  , 
vous  aurez  entièrement  recompofé  l’organiladoiJi  notarielle, 
fans  être  obligés  de  frapper  les  individus  & de  les  punir 
en  quelque  forte  du  vice  de  leur  organifation  anté- 


rieure 


/ 


{ ) 

Confervation  des  minutes. 


Quelque  foin  que  Ton  prenne  d’éviter  dans  l’état  aéfcueî 
des  Notaires  un  boiileverfement  d’autant  plus  à craindre 
qu’il  influeroit  fur  les  affaires  & fur  les  intérêts  des  fa- 
milles 3 on  ne  peut  toutefois  prévenir  un  dérangement 
plus  ou  moins  confdérable  dans  les  placemens  aéliiels  j 
do- là  l’obligation  de  ftamer  fur  les  minutes  des  Notaires 
en  général  3 & fpécialement  fur  les  dépôts  confervés  juf- 
qu’à  préfent  dans  des  rélidenccs  qui  n’exifleront  plus 
alors. 

\ otre  comité  avoit  d’abord  penfé  à vous  propofer  l’éta- 
blifTemenr  d’un  dépôt  générai  de  minutes  dans  chaque 
réiidencc , mais  il  a rencontré  un  li  grand  nombre  d’iii- 
convéniens  , de  difficultés  dans  l’exécution  de  ce  projet , 
qu’il  n’a  pas  cm  devoir  s’y  arrêter  long-temps  • cependant 
comme  cette  opinion  a quelques  partifans , il  eft  peut- 
être  unie  de  vous  rendre  compte  des  principaux  motifs 
qui  ont  déterminé  votre  comité  à la  rejeter. 

Ce  dépôt  des  minutes  a pour  objet  d’aiTurer  aux  citoyens 
l’exiftence  de  leurs  titres  , leur  confervadon  & le  moyen 
d’en  procurer  la  repréfentation  lorfqii’ih  en  ont  befoin. 

Or  Tétabliffiement  d’un  féal  dépôt  danschaqiie  réfidence 
efl  loin  de  procurer  tous  ces  avantages. 

D’abord  il  n’afiureroit  pas  l’exiftence  des  titres.  En  effet, 
quelques  précautions  que  l’on  indique  au  principal  chef 
d’un  pareil  étabilfremeiit  3 quelque  iurveillance  qu’on  en 
exige,  ne  conçoit  on  pas  qu’il  lui  (eroit,  à vrai  dire,  im- 
poilible  , lors  de  l’apport  de  ces  minutes  arrivant  en  foule 
& de  routes  parts,  de  les  vérifier  avec  affiez  crexadimde 
pour  conflâter  leur  nombre  & fur-tout  leur  éiar. 

Cependant  le  Notaire  en  étant  déchargé  dès  ce  mo- 
ment , fur  qui  tomberoit  la  refponfabilité  de  la  perte  ou 
de  l’altération  ? Seroit-ce  fur  le  Notaire  ? mais  fa  décharge 
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a la  main , il  fouciendroic  que  la  minute  adirée  à été 
dépofée  parlai,  que  la  miniice  altérée  Ta  été  depuis  fou 
dépôt  : la  refponfabilité  porteroit  donc  fur  le  prépofé  à 
rétablilTemeiic  du  dépôt  j mais  lîe  feroic-ce  pas  la  rendre 
inutile  ? car  enfin  celui-ci  auto  r toujours  une  infinité  de 
moyens  très-plaufibles  d’y  échapper.  Si  ^ par  exemple,  toutes 
les  minutes  des  Notaires  de  Paris  étoient  dans  un  dépôt 
générai,  pomroit-on  raifonnablement  déciirer  refponfable 
de  la  perte  ou  de  i’aitëranon  de  Tane  d’elles  un  dépofi- 
taire  unique  ? Il  auroit  toujours  à alléguer  la  diiiinilté  des 
vérifications  lors  du  dépôt,  la  facilité  qu’ont  eue  les  No- 
taires d’abufer  de  cet  embarras  pour  couvnr  i’abfence  ou 
dérober  les  vices  d’une  minute^  en  un  mot,  routes  les  con- 
fidérations  d’équité  qui  rendroient  fi  pénible  la  pronon- 
ciation d’une  refponfabilité  févère.  Chaque  oScier  demeu- 
rant au  . ontraire  gardien  de  les  propres  minu  es  , la  ref- 
ponfabïiité  eh  pleine  Sc  entière;  il  n’exifle  aucun  moyen 
d’excafe  pour  s’en  défendre  , & l’intérêt  des  parties  fe 
trouve  conféquemment  beaucoup  mieux  en  sûreté. 

En  fécond  lieu  , un  dépôt  général  n’aflure  pas  mieux 
aux  citoyens  la  confervation  de  leurs  titres  que  les  dépôts 
particuliers;  les  mêmes  inconvéniens , les  mêmes  chances, 
les  mêmes  probabilités  fe  trouvent  dans  i’im  & dans  l’autre 
fyhême,  mais  avec  cette  différence,  que  le  citoyen  léfé  par 
l’infidélité  ou  par  l’inadvertence  du  dépofitaure  qu’il  a choüi 
lui-même  , ou  enfin  par  un  événement  in  . prévu  qui  anéan- 
tit en  un  inftant  julqu’à  la  trace  du  dépôt , ne  peut  s’en 
prendre  qu’à  lui-même  d’avoir  placé  là  fa  confiance.  Si  au 
contrrtire  le  dommage  qu’il  éprouve  réfiilre  d’un  éta- 
bliffement  où  il  a été  contraint  d’enfevelir  la  charrre  de 
fes  droits  les  plus  précieux , alors  il  a celui  d’acciifer  de 
leur  perte  la  fociété  tonte  entière . ôc  peut-être  ne  feroit-il 
pas  difficile  de  démontrer  que  dans  ce  cas  ellè  lui  doit  une 
indemnité. 

C’eft  pour  la  fociété  une  refponfabilité  trop  grande  que 
Rapport  fur  les  offices  de  Notaires.  B 
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îâ  foimation  de  tels  ét  .blifTetriens  : qui,  peut  en  effet  cal- 
culer les  malheurs  qu'en  raineroit  la  deflrudion  d’un  feiil 
de  ces  d pois,  occaiionnée  par  un  accident  quelconque^, 
tel  qu  un  incendie , un  pillage  &:  d’au: res  événemens  ? . 

Sans  doute  les  dépôts  particuliers  ne  font  pas  à l’abri 
de  ces  cataftrophes  : mais  que  rhabitation  d’un  Notaire 
foir  incefi  iée  j ce  malheur  du  moins  ne  rejaillir  que  fur 
une  partie  des  citoyens , ôc  encore  iis  ont  la  pofîibilité  de 
retrouver  dans  les  dépôts  voifins  quelques  renfeignemens 
utiles^  mais  par  1 incendie  d’un  dépôt  général , l’univer- 
faiité  des  citoyens  fera  frappée  , leurs  intérêts  Ôc  leurs  droits 
feroient  â jamais  anéantis,  fans  aucun  efpoir  d’en  recouvrer 
fl  moinire  trace. 

Pour  prévenir  les  fuites  funeftes  d’un  tel  accident , on 
cxigeroit , dit-on  , le  dépôt  dans  des  lieux  différens  de 
pluiieurs  copies  du  même  aéle.  Mais  d’abord  aux  frais  de 
qui  ces  copies  feroient-elles  faites  ? De  quelque  manière 
que  l’on  s’y  prenne , ces  frais  feront  nécelfairemeiit  fup- 
portés  par  les  parties  j ôc  c’eft  alors  un  véritable  impôt  fans 
nécdîité  : d’ailleurs,  cette  multiplication  de  copies  ôc  de 
dépôts  produiroit  elle-même  une  foule  d’inconveniens,  tels 
que  la  publicité  trop  grande  de  certains  aéles  , la  pofiibilité 
de  corrompre  Fun  des  dépoiit.iires  pour  en  obtenir  la  con- 
noilfance  ôc  en  abiifer  enfuite.  Au  fiirpius,  qiiaiîd  il  feroic 
polübie  de  ftatiier  une  pareille  difpoliiion  , au  moins  ne 
poLirroit-elle  avoir  lieu  que  pour  Favcnir  ^ mais  toutes  les 
minutes  anciennes  , toutes  celles  qui  exigent  aéluellement, 
en  exigeroir-on  aulïi  plufieurs  copies  pour  effectuer  leur 
dépôt  en  diflcrciis  beux?  \, 

Enfin  les  dépôts  généraux  feroient  loin  de  procurer  aux 
parties  la  facile  communication  des  aéfes  dont  elles  ont 
befoiiî  ; quelque  méthode  , quelque  vigilance  que  l’on 
apportât  dans  rarrangement  d’un  nombre  ii  prodigieux  de 
niiniîtes,  il  dl  facile  de  concevoir  combien  la  i\.cherche 
en  feroic  longue  ôc  dixlicile  ^ de  li  une  fois  par  erreur  ou 
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par  inadvertence  , une  feule  de  ces  minures  venoit  à être 
d placée  , quel  efpoir  refleroit-il  de  la  re  rouvef  dans  rali- 
nienfiré  de  ceiles  où  elle  auroit  é é confondue? 

Ajoutez  à tous  ces  motifs  la  ^’épenfe  confaéi  able  pour 
Facquifinon  , la  conftaidi  n & i entretien  des  bâtimens 
ouïes  dépôts  feioienc  établis^  car  enbn  cet  objet  devien— 
droit  néceifairemcnt  une  ciépenfe  publique;  les  trai  emens 
des  chefs  & des  nombreux  commis  prépofés  pour  chacun 
de  ces  dépôts;  6c  en  fLippofant  même  quelqu’utiiité  dans 
cet  ctabliüement , pourroit-elle  entrer  en  balance  avec  une 
niafie  ce  dépenfes  aufiî  confîdérable  ? 

Vos  comités  ont  conc  rejeté  ce  premier  projet  : la  forme 
des  dépôts  particuliers  chez  les  Notaires  lui  a fen  blé  pré- 
férable à toute  autre  ; &c  c’eft  d’après  cette  vue  qu  ils  vous 
propoferont  le  placiment  des  minutes  exiftanccs  , en  vous 
qbfervant  uniquement  qu’ils  ont  pris  pour  bafe  des  difpofi- 
tions  à ftatuer  fur  cet  objet , qu’en  ceci  fur-tout  il  falloic 
être  avare  de  trop  grands  enangemens , c r de  nômbreiifes 
tranflations  ce  femblables  dépôts,  5c  iur-tout  des  tranlla— 
rions  éloignées,  auroienr  de  graves  dangers. Chaque  famille 
a fes  habitiidcsd  affaires  dans  tel  omtel  lieu  oui  Vavoifne  ' 
elle  fait  que  là  repofent  fes  titres  ; 5c  fi  toot-â-coup  ils  en 
etoienr  dephices  pour  etie  portes  au  loin  , il  s cleveroit  de 
toutes  parcs  des  craintes  , des  incertitudes,  des  embarras  • 
& il  eft  egalement  jade,  fa.ile  & prudent  d’en  ot  r le 
prétexte. 

Elecîion  des  Notaires, 

Pour  vous  ralfurer- con  re  1 înfuffifaijce  apparente  des 
cautionneipens , nous  vous  difions  p é.édaTiine..t , Mei- 
lleurs 5 que  le  plus  sûr  gage  de  refponfabilité  des  fondion- 
naires  publics  cievoit  être  placé  dans  les  précautions  qt'î 
accompagnent  leur  choix:  ainfi  cet  important  objet  a dû 
foliieiter  piincipalemenc  Taîtentlon  des  comités. 
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La  vénalité  des  offices  de  Notaires  étant  abolie  , il  ne 
fe  préfente  que  trois  modes  divers  pour  le  choix  de  ces 
omciers  : 

La  nomination  du  Roi  j 

L’élection  du  Peuple , 

La  forme  du  concours. 

Vous  prelTentez  que  vos  comités  ne  fe  font  pas  fort  ap- 
pefancis  lut  le  premier  moyen  * les  fonélions  des  Notaires 
ii’ont  en  elles-mêmes  aucun  des  caraétères  qui,  d’après 
votre  conilitütion , pourroient  faire  remettre  au  pouvoir 
exécutif  i’élecUon  du  fujet  : nous  cherchons  ici  le  moyen 
d’obtenir  de  bons  choix  ^ & pour  peu  que  l’on  réfléchilîe 
d’une  part  aux  qualités  néceflaires  pour  en  être  honoré  , 
Sc  de  l’autre  part  au  férieux  examen  qui  doit  précéder  la 
détermination  , il  eft  évident  qu’une  nomination  par  le 
Roi , ou  plutôt  par  fes  miniftres  , feroit  loin  d’atteindre 
a ce  but. 

Le  choix  des  Notaires  par  la  voie  de  l’éleétion  popu- 
iaire  paroît  plus  conforme  à nos  principes  ; mais  conh- 
dérée  fous  le  rapport  véritablement  important  qui  nous 
occupe  , c’elt-l-dire  comme  moyen  d’obtenir  de  bons 
choix , cette  forme  eft-die  admiiïibL  ? 

Il  n’en  eft  pas  des  Notaires  comme  de  la  plupart  des 
fonétionnr.ires  publiques  que  le  peuple  choiht  : les  admi- 
niftrateurs  & les  juges  qu’il  fe  donne , il  a pu  les  connoître 
êc  les  apprécier  d’avance;  il  a remarqué  la  prudence  des  uns 
dans  des  places  inférieures  , la  fagacité  des  autres  dans  la 
défenfe  de  leurs  chens  ; il  a jugé  ceux-ci  par  leurs  écrits  , 
ceux-là  par  leur  réputation  ; enfin,  il  a pu  les  voir  dans  des 
alfemblés  politiques  le  fuffrage  qu’il  leur  donne , eft  le 
réfnltat  de  ropinion  qu’il  a prife  d’eux  dans  ces  diverfes 
circonftances  ; fins  cela  , fans  ce  genre  d’épreuve  qui  éta- 
blit dans  la  fociété  une  force  de  concours  perpétuellement 
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ouvert  à tous , que  feroit-ce  que  les  éleélions  populaires , 
ôc  fur  quoi  feroient  déterminés  les  fufFrages  da  peuple  ? 

Mais  relativement  aux  Notaires  , il  n’exifte  aucun 
moyen  poflible  de  préparer , d’éclairer  aînfi  à l’avance  , 
i’opinion  des  électeurs  j & d’abord  le  genre  des  études 
auxquelles  il  faut  fe  livrer  pour  fe  rendre  capable  d’une  li 
importante  fonélion  , n’eit  pas  très-propre  à fixer  l’atten- 
tion du  peuple  , & à lui  faire  diftinguer  les  élèves  qui 
mériteront  un  jour  d’obtenir  fon  fuffrage  ; tout  â cet  égard 
fe  palTe  dans  le  filence  , dan^s  l’obfcurité  de  la  retraite  ; 
les  noms  Sc  les  qualités  morales  des  fujets  , leur  aptitude 
ou  leur  inhabileté  a s’inftruire  , leurs  progrès  ou  leur  inca- 
pacité 5 font  également  ignorés. 

Et  lorfqu’enhn  ils  font  devenus  propres  a l’état  auquel 
ils  le  defiinent,  quel  moyen  auront-ils  d’en  informer  leurs 
concitoyens , de  fe  répandre  , de  fe  faire  remarquer  ? Les 
connoiflanees  qu’ils  ont  acquifes  ne  font  pas  du  nombre 
de  celles  dont  on  puilTe  faire  preuve  dans  les  alTemblées 
publiques  , ni  d’aucune  autre  manière  dans  la  fociété. 

Le  peuple  arrivera  donc  à ces  éleétions  fans  avoir  au- 
cun avis  formé  fur  un  feul  des  fujets  à élire  : qu’il  nomme  j 
quel  fera  le  réfultat  de  fon  choix  , & peut-on  raifonna- 
blement  s’en  promettre  d’heureux  effets  ? 

Pour  atténuer  la  gravité  d’un  tel  inconvénient , on 
propofera  peut-être  de  fixer  le  choix  des  éleéteurs  dans 
une  dalle  de  fujets  auxquels  il  feroit  impofé  des  condi- 
tions d’éligibilité  très-févères. 

Ce  moyen  feroit  fage  fans  doute , Sc  du  moins  il  em- 
pccheroit  5 jufqu’à  un  certain  point,  la  divagation  des 
luffrages  fur  des  hommes  abfoîument  incapables;  mais 
les  conditions  d’éligibilité  ne  font  que  l’indice  extérieur  de 
l’éligibilité  : elles  peuvent  bien  faire  préfumer  la  qualité 
eflentielle  pour  mériter  d’être  élu , mais  elles  n’en  prou- 
vent pas  l’exiftence. 

On  exigera,  par  exemple,  un  âge  certain,  un  temps 

B 5 


. C } 

(d’énide  déterminé,  des  atteflanons  de  vie  &de  mœurs; 
mais  dans  une  lifte  nonibreiife  de  fujets  remplifïant  toutes 
ces  conditions , qui  déterminera  le  choix  des  éleveurs  , qui 
^ieur  indiquera  celui  d’entre  tous  les  candidats,  qui 
mérite  fon  futtrage  ? Ils  idrtent  de  rétiide  , ou  plutôt  ils 
y font  encore  ; & ce  n’efr  pas  pendant  i obfcurité  de  leur  - 
novidat,  qu’ils  ont  pu  fixer  les  regards  du  public , ni  s’en 
faire  apprécier. 

Enhn  5 pour  épuifcr  tous  les  moyens  de  prudence  , 
propolera-t' on  un  examen  des  fujets  avant  de  procéder  à 
leur  élection?  Il  n’eft  rien  à répondre  , h la  chofe  eft  rai- 
fonnablement  poilible  ; mais  d abord  penib-t'On  que  tous 
les  Eieécenrs  ayenr  les  connoiilan  es  néceiTaires  pour  êrre 
juges  d’un  pare  1 concours?  En  fécond  lieu,  comment  fe 
réioudre  a tei  ir  raiEmb’é  pendant  [1  fieurs  'eniaines , 
peut-être  , un  Corps  éleéforal  ur  une  femblable  opéra- 
tion , aiiffi  étrangère  à fon  ctabliiTement  qu’à  fes  lumières 
pré  fumé  es  ? 


Le  choix  des  Notaires  par  Ls  Corps  é'eéloranx,  paroîc 
donc  inadmiflîble  ; mas  en  le  reje  ant  a caufe  des  graves 
inconvéniens  qu’il  préfen  e dans  la  forme,  vos  Comités 
ont  feritl  que  l’éleâion  de  ces  cÆuers  ne  pouvoir  cepen- 
dant pas  être  faire  fans  la  pardcipacicn  du  peuple  ; <Sc 
c’eft  d’après  ce  principe  qu’ils  ont  cherché  à ccnalier  dans 
un  nouveau  irode,  & fes  droits  & fçs  vrais  iiit'rêts. . 

Ce  n ede  conhfte  dans  l’éî  blillemenr  d’un  concours 
annuel  dans  chaque  département , où  feront  admis  à le 
prébntcr  tous  les. fujets  ay  nt  Qualités  requifes,  pour 
y être  examinés  & choifis  par  un  tribunal  compofé  ce 
deux  membres  du  dlre6l:oire  du  départe  ment , ôc  du 
procureur-généraLfynclic  , de  deux  juges  , & du  commif- 
faire  du  roi  du  tribun?.!  de  la  ville  où  fe  fera  lexarnen  , ôc 
de  trois  Notaire  pris  egalemcnr  dans  cettç  ville. 

Il  ef  fans  doute  inutile,  Meiïknrs , de  revenir  fur  ce 
qui  précède  9 pour  vous  faire  connoîrre  p..r  qiiçl  motif  vos 
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Comités  ont  préféré  la  voie  du  concours  à toute  autre  forme 
creledion  iimple,  nous  ne  vous  dirons  même  pas  que  ce 
proctîvié  eîl:,  à vrai  dirCj  le  ’eul  qui  puilfe  giranrir  la  bonté 
c e choDc , & que  s’il  t toit  cxaélemei  it  praticable  dans  tous 
ï'r;  cas,  jamais  aucune  autre  forme  d’éleélion  ne  devroic 
’tre  employée. 

r.  1 voie  du  concours  étant  ainfi  admife  pour  l’éleélion 
-.e,  rondes , louves  les  formalités  ultérieures  que  ce  genre 
i’el  cbiori  xîge , fe  préfenrent  d’elles-mémes  \ de  routes 
tes  fonn  cires  , vos  comités  ont  cboifi  les  plus  (impies  ^ ôc 
ct  Üt  'j  ' iu’iis  vous  prcpolcront  d’adopter , leur  ont  paru  e:i 
meme  temp:,  (i  néceliaires  de  (i  naturelles , qu’ils  ne  penfent 
P f.  de/oir  les  jiidifier  en  ce  moment , faiif  à le  faire  dans 
le  cours  de  la  difcailion  , G les  articles  qui  les  contiennent 
éprouvent  quelques  difficultés. 

Néanmoins,  parmi  les  difpofitions  qui  vous  feront  pro- 
pofées  relativement  à radmillioii  des  lujets  élus , il  en  cil 
une  fnr  laquelle  vos  comités  vous  doivent  lexplication  de 
leurs  motifs. 

L’effet  du  concours , dans  le  plan  propofé  , fera  d’obte- 
nir dans  chaque  département  une  lifte  de  fiijets  admif- 
(ibles  aux  places  de  notaires  qui  viendront  a vaquer  : dans 
la  règle  générale,  les  fujers  ainfi  déclarés  admiifibles  au- 
ront droit  à ces  places , fuivant  'leur  ordre  d’ancienneté 
d’iiîfcription  fur  cette  lifte  ; cependant  vos  comités  ont 
jugé  qu’une  moairicanon  étoit  icinécefiaire  : ils  ont  cru  de- 
voir referver  à tous  les  fujets  infçâts , la  poflibilité  d’être 
choifis  , fans  aucun  égard  au  plus  ou  moins  d’ancienneté 
d.e  leur  infcriptiori  pir  les  notaires  dont  les  places  de- 
viendront vacantes  par  démiillon  volontaire , en  niainte- 
tenmt  au  furplus  le  droit  d’ancienneté  des  admiifibles, 
dans  tous  les  autres  cas  , tels  que  la  vacance  par  décret , 
par  demiifijn  forcée,  ou  même  volontaire,  mais  fans 
tiedgiiation  de  fucceffeur. 

Le  motif  de  cette  exceptionfe  trouve,  Meifieurs,  dans 
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rexpérience  même  d.e  ce  qui  s’eft  pratiqué  jufqu’a  préfent  ; 
la  bonne  compofirion  de  la  clafîe  des  notaires  étoic  due 
à la  faculté  qu’ils  avoient  de  choilir  leur  fuccelTeur^  par-là 
ils  s’attachoient  des  élèves;  & l’efpoir  que  ceux-ci  con- 
cevoient  de  leur  fuccéder , excitoit  en  eux  une  jufte  ému- 
lation , dont  le  germe  eil:  trop  utile  à confetvr  r pour  la 
faire  difparoître  entièrement  de  la  nouvelle  inftiturion. 

C’efc  alfez  pour  la  rigueur  de  la  loi  que  l’élève  air 
rempli  en  quelques  lieux  & en  quelq  e nombre  d’études 
que  ce  foit  le  terme  d’inftméfion  prefcnr  pour  l’éligibi- 
bilîté  ; mais  ce  n’eft'pas  alTez  pour  la  confiance;  de  celui- 
là  en  fera  toujours  préfiimé  bien  plus  cligne  , qui , foit 
pendant  la  durée  emière , foit  du  moins  pendant  une 
très-graîide  partie  du  temps  de  fon  noviciat,  au  lieu  d’errer 
de  ville  en  ville  de  d’étude  en  étude,  fera' demeuré 
conf:  niuiient  attaché  au  même  infticuteur. 

îl  fuir  rendre  poffible  la  récompenfe  de  cette  alîiduiré , 
Sc  il  paroi t de  la  plus  fimple  juftice  , qu’un  tel  fujet  ayant 
d’ailleurs  pafle  au  concours,  fubi  l’examen  & obtenu  le 
titre  d’aduiillible , puifTe  , dans  le  cas  de  démilîion  libre 
du  Notaire  dont  il  a mérité  la  confiance  par  une  fi  longue 
épreuve  , être  défigné  par  lui  pour  fon  fuccefTeur  ; Sc  non- 
feulement,  Meilleurs,  cette  difpofition  eft  jufle,  mais 
elle  eft  encore  utile  fous  beaucoup  de  rapports  ; car  indé- 
pendamment du  moyen  d’émuiarion  qui  s’y  trouve  à 
l’égard  des  élèves  , on  ne  peut  fe  diffimuler  combien  il  im-* 
porte  aux  familles  , qui  fouvent  ont  une  moindre  connoif- 
fance  de  leurs  propres  affaires  que  lofiicier  à qui  elles  en 
ont  œnlié  la  direflion  , combien  il  leur  importe  de 
reiTOüver  dans  fon  fuccefTeur  un  homme  déjà  inftruit  de 
tout  ce  qui  les  regarde,  & initié  dans  tous  leurs  intérêts  ^ 
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Kembourfement  des  Notaires. 

La  fuppreffion  de  la  vénalité  des  offices  de  Notaires , 
& l’organifation  nouvelle  de  ces  officiers  publics , entraînent 
un  remboLirfement. 

Le  projet  que  nous  vous  propofons  , a , dans  toutes  fes 
parties,  cela  d’avantageux  & de  confolant,  qu’il  prive  peu 
de  citoyens  de  leur  état , & qu’il  fera  peu  onéreux  à la 
Nation. 

Si  rAffiemblée  nationale  établit  le  fonds  de  rêfponfabi- 
lité  5 au  dépôt  duquel  nous  propofons  d’alTujétir  tous  les 
Notaires,  le  rembourfement  fera  très-peu  difpendieux. 

Pour  avoir  des  idées  jiiftes  fur  ce  rembourfement, 
qu’exige  la  fituation  des  Notaires , il  faut  commencer  par 
diftinguer  les  Notaires  de  Paris  des  Notaires  fixés  dans 
les  autres  départemens. 

Leurs  anciennes  finances , leur  fort  aâruel , leurs  pertes 
ne  font  pas  comparables. 

La  fi  nance  des  offices  de  Notaires  au- Châtelet  de  Paris 
a été  fixée  en  en  1771  , â 405000  hv,  \ mais  le  plus  fimple 
apperçii  des  droits  & des  privilèges  attachés  à ces  offices  , 
la  notoriété  publique,  l’exifience  des  contrats , atteftent 
alfez  l’infuffilance  d’une  telle  évaluation. 

Les  Notaires  de  Paris  étoient  en  même  rems  Notaires 
apofioliques  ; ils  avoient  le  droit  d’inftrumenter  dans  t®ut 
le  royaume  • leur  feel  étoit  attributif  de  jurifdiélion  au 
Châtelet  , en  quelques  lieux  que  leurs  aébes  eiilfent  été 
pafTes  • enfin  , ces  mêmes  aCces  étoient  exempts  du  droit 
de  contrôle  ; & l’on  fait  qu’il  n’étoit  p =s  de  contrat  impor- 
tant qui  ne  tut  attiré  de  toutes  parts  dans  la  capitale  , par 
le  défit  d’échapper  à la  perception  de  cet  impôt,  rigou- 
reufement  établi  dans  les  provinces  * â tons  ces  droits , à 
tous  ces  privilèges,  efientiellement  attachée  â leurs  offices, 
les  Notaires  de  Paris  réunifToicnr  encore  des  avantages 
locaux , impoffibles  â rencontrer  ailleurs. 
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Ils  cxlftoient  dans  une  capitale  immenfe , près  d’un 
parlement  dont  le  vafte  relïort  embrafToic  les  deux  tiers  du 
royaume;  d’autres  cours  fiipérieures, des  tribunaux  d’excep- 
tion très-miîltipliés , ajoutoient  encore  à toutes  les  chances 
qui  dévoient  faire,  & cjai  faifoient  en  effet,  de  la  ville  de 
Paris,  le  centre  de  toutes  les  opérations  contentieufes , 
financières  ou  commerciales  de  la  France. 

C’eft  donc  une  évaluation  trop  modique,  & notoirement 
infuffifanre,  que  celle  donnée  en  1771  à des  oiîices  qui 
promettoient  rexploitation  d’une  mine  fi  féconde  : anlîi 
eft-il  confiant  que  cette  fixation  n’a  jamais  fervi  de  bafe 
au  prix  de  commerce  des  offices  , & que  les  ventes  faites , 
foit  avant,  foit  depuis  1771,  en  ont  toujours  porté  la 
valeur  à une  fomme  bien  plus  conudérable. 

Il  n’ell  pas  moins  certain  que  depuis  plufieurs  années  le 
prix  de  ces  offices  avoir  reçu  un  grand  accroiffemenc  : la 
raifon  en  étoit  fimple. 

A tous  les  avantages  d’une  pofition  habituelle , fe 
joignoient  alors  la  nature  des  circonftances , de  la  faveur 
des  temps. 

Depuis  près  de  vins;t  aiiîiées , une  fiirabondance  de  po- 
pulation & de  luxe  en  tout  genre  , avoient  prefque  changé 
la  face  de  la  capitale  ; Paris  étoit  devenu  le  féjour  le  plus 
habituel  des  riches  propriétaires  du  royaume  ; tous  ces 
bénéficiers  oififs , dont  les  tréfors  féconderont  dorénavant 
le  fol  qui  les  a produits , ve noient  les  répandre  dans  Paris; 
iis  y paiToient  leurs  baux  , ils  y terminoient  leurs  nombreux 
procès , & ne  quittolent  la  capitale  que  pour  aller  chercher 
de  nouvelles  riche  fies  & les  lui  apporter  encore  ; enfin , 
un  concours  prodigieux  d’étrangers , des  établiffiemens  de 
compagnies  de  hna.nce  très- multipliés  ,des  emprunts  con- 
iidérables  de  toutes  parts , & en  général , cette  bou.rfoufiure 
de  prétendue  prcfpérité  publique  , concentroient  dans 
Paris  une  telle  circulation  d’efpèces  , produifoient  une  telle 
agitation  de  tous  les  intérêts,  ouvroient  un  champ  fi  vafie 
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aux  fpéculatlons  financières  ou  commerciales  , que  le 
nombre  & le  mouvement  des  affaires  & des  opérations  de 
tout  genre,  s’y  étoienc  accrus  à un  point  inconcevable. 

Placés  au  centre  d’une  telle  aébivité , les  Notaires  de- 
vaient en  relTentir  l’influence  * il  étoit  impoflüble  que  leur 
état  n’en  fût  pas  fenflblement  amélioré.  Le  prix  de  leurs 
offices  augmenta  donc  en  raifon  des  efpérances  que  la 
durée  d’un  tel  ordre  de  chofes  pouvoir  leur  Elire  conce- 
voir^ ou  plutôt  ces  oflices  étant  alors  de  véritables  pro- 
priétés, ils  dévoient,  comme  les  autres  objets  commer- 
^ables  5 participer  au  furhauflement  de  toutes  les  valeurs» 

Aujourd’hui  que  toutes  ces  efpérances  font  détruites , 
qu’un  nouvel  ordre  de  chofes  remet  tout  à fa  véritable 
place  y aujourd’hui  enfin , que  ces  offices  font  détruits 
par  le  Eût , d’après  quelle  bafe  opérerez-vous  leur  rembour- 
fement  ? 

Il  haut  remarquer  d’abord  que  les  Notaires  de  Paris 
font  à cet  égard  dans  une  pofit'on  qui  leur  efl:  particulière. 

Si  les  contrats  enonçoient  le  véritable  prix  des  ventes , 
on  pourroir  propofer  pour  chaque  Noraire  le  rembourfe- 
ment  de  fon  office  d’après  le  montant  de  l’acquifition 
ainfi  ÎLiilifié  , iauf  la  rédiiéfion  d’une  quotité  déterminée. 

Mais  cette  forme  eft  impoflible  à adopter. 

Par  un  ufage  très-ancien,  les  Notaires  au  Châtelet  ne 
pojvoîvent  obnmr  leurs  provifions  fans  l’agrément  du  lieu- 
tennnr-civii  de  ce  t ibimal  ; ôc  celui-ci , par  un  autre  ufage , 
n’accordoir  fon  agrément  qu’aux  porteurs  de  traités  faits 
d’après  une  fisadon  commune  qii’ii  avoit  déterminée  lui- 
niéme. 

Pour  n’êrre  pas  retardés  ou  empêchés  dans  robtc-ntion  de 
leurs  provifions , les  Notaires  étoient  donc  contraints  de 
dililmiiler  dans  les  traités  le  montant  réel  de  l’acquifition  y 
iis  iebornoient  à infirer  dans  cesacles  oftenfibles  la  femme 
permife  parle  megiilrat,  & comme  le  véritable  prix  n’m- 
térefPe  que  le  vendeur  fans  ajouter  rien  aux  droits  de 
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Facquéreur , ils  négligeoient  prefqiie  toujours  d*en  couf- 
Câter  l’excédent , lorfqii  il  avoic  été  léalifé  à la  palîation 
même  du  contrat. 

Lorfqu’au  contraire  cet  excédent  reftoit  dû  en  totalité 
ou  en  partie , le  vendeur  fe  contentoit  fou  vent  d une 

promelle  fous  iignature-privée  j énonciative  de  la  fomme 
due  3 mais  fans  en  rapporter  la  caufe  à une  vente  d’office; 
ou  enfin  cette  promefie  étoit  quelquefois  motivée  fous  le 
prétexte  de  recouvremens  exagères  , qui  dans  le  fait  fe 
réduifoient  à très-peu  de  chofe  j & n’étoient  pas  en 
grande  confidération  dans  la  fomme  totale.  ' 

Audi  la  plus  grande  partie  des  Notaires  font-ils  dans 
FimpuilTance  de  confia  ter  le  prix  réel  de  leurs  offices. 

Les  uns  n’ont  à repréfenter  que  le  contrat  modéré  de 
leur  acquifitioîi;  le  furplusj  ils  Font  donné  hors  du  traité 
ofienfîbie  > mais  à l’infianr  même  de  la  rédaétion  , fans  fe 
mettre  en  peine  d’obtenir  des  reconnoifiances  inutiles 
alors  3 & dont  ils  étoient  loin  de  prévoir  qu’ils  auroient 
befoin  un  jour. 

D’autres  ont  la  quittance  des  fommes  entières  payées 
hors  du  traité  ; mais  le  véritable  objet  n’eft  pas  coiifiaté; 
elle  femble  n’avoir  aucun  rapport  à l’office  vendu. 

Au  milieu  d’une  telle  diverfité  , & d’après  la  connoif- 
fance  des  caufes  qui  la  prodiilfent  3 il  efi  donc  impoffible 
de  liquider  chaque  Notaire  en  particulier  , fur  k repré- 
fentâtion  de  fes  titres  \ ce  feroit  uniquement  favorifer  le 
petit  nombre  de  ceux  à qui  le  hafard  des  circonfiances  a 
fuggéré  des  précautions  préfamées  inutiles  alors , & punir 
les  ^autres  3 ceft-a-dire  k prefque-totalité  , d’avoir  oublié 
ou  négligé  ces  mefures;  enfin,  ce  feroit  abiifer  trop  de 
la  nécdlité  dans  laquelle  ils  étoient , de  difiîmiiler  aux 
3^iix  du  magifirat  le  prix  de  leurs  offices. 

"Ainfi  3 d’un  côté  révaiiiation  de  1771  ne  peut  être 
fuivie,  parce  qu’elle  efi  iiifiiffilaote  ; 

Et  de  l’autre,  le  mode  de  liquidation  particulière,  à 
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vue  des  titres  de  chacun , eft  inadmi/Tible  , parce  qu  u 
érabliroic  une  inégalité  que.  rien  ne  juftifie. 

Si  en  eftéc  la  diJrérence,  ou  plutôt  Tincomplétion  des 
titres  étolc  en  quelque,  force  uniforme  & fuivie  , c’eft-à- 
dire  , fi  tous  les  Notaires  qui  ont  acquis  dans  un  temps  où 
le  prix  des  offices  écoit  notoirement  élevé  , pouvoient  juf- 
tifier  d’un  prix  plus  fort  que  tous  ceux  qui  ont  acquis  à 
une  époque  antérieure  où  le  prix  de  ces  mêmes  offices 
étoit  notoirement  plus  foible  ; & de  même  fi  des  Notaires 
qui  ont  traité  dans  un  temps  éloigné  n’étoient  pas  en  état 
de  prouver  un  prix  plus  fort  que  ceux  qui  ont  acquis  ré- 
cemment ; û enfin  j refpeéfivement  les  uns  aux  autres , ils 
pouvoient  tous  , en  raiton  de  leur  plus  ou  moins  d ancien- 
neté , jufiifier  d’un  prix  proportionnel  au  temps  de  leurs 
acquifitions , alors  du  moins  la  liquidation  particulière  de 
chacun , à vue  de  fes  titres  , rendroit  graduellement  uni- 
formes ôc  le  fort  & la  perce  de  tous3&  il  refteroitfeulemenc 
à décider  jiifqu  a quel  point  on  peut  profiter  fur  eux  de  cette 
perte,  confiante  par  la  notoriété  , mais  non  démontrée 
par  des  pièces  authentiques. 

Mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  la  différence  des 
titres  fe  trouve  calculée  de  manière  à établir  cette  pro**, 
portion.  Les  Notaires  ne  poiivoient  pas  prévoir  qu’il  leur 
importeroit  un  jour  de  faire  connoîcre  le  prix  réel  de  leurs 
offices  ; ôc  vous  avez  vu  qu’au  contraire  ils  étoient  forcés 
de  difiimuler  j il  leur  fuJffifçit  de  pouvoir  fe  montrer  ac- 
quéreurs ^ le  refie  étoit  indifférent  pour  eux.  Le  hafard,  ou 
quelquefois  des  intérêts  d©  famille , ont  fourni  à quel- 
ques-uns le  moyen  de  jufiifier  aujourd’hui  de  la  prefque- 
totalité  du  prix  de  leurs  offices  ^ mais  ces,  circonfiances 
n’ont  pas  influé  également  ici  dans  le  même  temps  fur 
tous  : ainfi  tel  notaire  pourvu  à mie  époque  où  le  prix  des 
offices  étoit  moins  élevé  , fe  trouve  cependant  en  état  de 
juftifier  d’un  prix  plus  fort  que  tel  autre  Notaire,  ayant- 
acquis  long-temps  après  lui , moyennant  un  prix  réelle*^ 
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ment  plus  confîdérable  ; & de  plulîeurs  ayant  acquis  dans 
le  meme  temps  à un  prix  à-peu-près  femblabie , un  feui 
cft  en  état  d’en  jurtiker  , tandis  que  les  autres  s’en  trou- 
vent à une  grande  diilance. 

il  réfulteroit  donc  de  la  liquidation  particulière  de  cha- 
cun à vue  de  fes  titres , une  inégalité  peu  conforme  a la 
juftice  5 & par  conféquent  contraire  à vos  principes  & 
à vos  vues  : 

Pour  ne  devenir  libéral  envers  aucun,  & être  julle  en- 
vers tous,  vos  comités  ont  peiiié , que  vu  rimpolTibiliré 
GU  la  plus  grande  partie  des  Notaires  de  Paris  fe  trouve 
de  COJ  il  tarer  le  montant  de  leurs  acquifidons  , Sc 
va  aufii  1 mfüfïirance  de  levaluation  de  1771  > cette 
évaluation  devoir  être  reéHfiée  fur  un  taux  commun  , éta- 
bli d’après  les  prix,  quels  qu’ils  foienc , dont  il  pourra  être 
juftifié  par  des  traités  , obligations , quittances  , ou  autres 
ades  authentiques , pour  un  certain  nombre  déterminé 
d’offices. 

Nous  prenons  à cet  effet,  la  moitié,  plus  une,  des 
charges  des  Notaires,  c’eft-à-dire  57  ; nous  faifons  du 
prix  total  de  ces  57  charges  , divifé  parleur  nombre,  le 
p>rix  commun  de  tous  les  offices  de  Notaires  de  Paris. 

Mais  comme  il  y a de  la  diftérence  entre  les  valeurs 
progreffives  des  charges  de  Notaires*  comme  ceux  qui  ont 
acheté  il  y a vingt  ans,  ont  acheté  meilleur  marché  que 
ceux  qui  ont  acquis  il  y a dix  ans;  Sc  que  Ces  derniers  , 
à l'exception  de  quelqaes-ucs  , ont  acheté  moins  cher  que 
ceux  qui  ont  traité  depuis  1781  , nous  ptopofons  de  di- 
vifet  les  Notaires  de  Paris  en  trois  claifes.  La  première 
comprendra  les  Notaires  reçus  avant  le  premier  juillet 
Î771;  la  fécondé,  les  Notaires  reçus  avant  le  premier 
juillet  1781;  la  troifième , ceux  reçus  depuis  cette  époe]ue 
jufqifà  préfenr.  , 

Sur  la  première  daffé  , on  fera  une  réduélion  du  tiers 
du  prix  commun  ; fur  la  fécondé  , du  fixLine;  fur  la  troi- 
f ème  , da  douzième. 
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Ce  mode  préfenie  le  double  avantage  de  rétablir , au- 
tan: qu’il  efl  poiîible,  entre  tous  les  Notaires  , une  égalité 
détruite  par  la  nature  de  leurs  aébes  d’aequèt,  6c  de  fixer 
leurs  droits  à un  taux  modéré,  dont  ceux  mêmes  qui  fe 
trouveront  le  plus  léfés  par  le  fait , ne  pourroient  erre 
admis  â fe  plaindre  : ils  feront  afiez  juftes  pour  ne  re- 
procher cju’à  eux  feuls  leur  defaut  de  précaution  j Ôc  tout 
excufables,  d’ailleurs,  qu’ils  puilfent  être  fous  ce  rapport, 
il  efl:  évident  que  i’Etat  ne  peut  pas  réparer  abfokîmenc 
cette  omiîiion  , y fuppléer,<Sc  leur  allouer  entièrement , ôc 
fur  la  feule  notoriété  publique  , des  fomines  non  juftifiées 
d’une  manière  légale. 

Et  il  eft  jufie  aulîi , fous  plus  d’un  rapport , que  tous 
les  Notaires  ne  foient  pas  ruinés  par  un  rembourfement 
qui  n’eft  que  l’indemnité  de  leur  propriété.  La  Nation 
obligée  de  commander  des  fuppreiiions , ne  veut  pas 
dépouiller  ; & il  eft  à remarquer  que  la  faculté  iaiffée  aux 
anciens  titulaires , de  continuer  l’exercice  de  leur  état , 
ne  peut  pas  être  regardée  comme  un  dédomimagement  * 
car  cet  exercice , ils  l’ont  acquis  par  leur  travail , par  les 
longues  études  qu’ils  ont  faites  j ôc  quand  même  on 
rembourferoit  à des  oniciers  miniftériels  la  totalité 
du  prix  réel  de  leur  contrat,  on  ne  pourroit  pas  encore 
les  priver  de  la  faculté  d’exercer  leur  état , fi  les  fonc- 
tions qui  y étoient  attribuées  ne  font  pas  fupprimées  Ôc 
défendues. 

Peut-être  aufti  devons-nous  dire  que  , quoiqu’on  ait 
beaucoup  exagéré  la  fortune  des  Notaires  de  Paris  , un 
grand  nombre  d’entr’eux  font  maintenant  fous  le  poids 
d’engagemens  eonfidérables , ayant  pour  caufe  racquiii- 
tion  de  ces  mêmes  charges  qu’on  fupprime  aujourd’hui  • 
elles  appartiennent  beaucoup  moins  à la  plupart  cl’entr’eux 
qu’a  leurs  païens , à leurs  amis , à leurs  cliens  mêmes , 
qui,  loin  de  prévoir  une  fuppreilion prochaine  , les  ont 
aidés  de  tous  les  moyens  poinbles  de  crédit  5c  d’argent 
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afin  de  leur  afTurer  un  état  qui  infpiroic  alors  la  plus 
grande  confiance. 

D’un  autre  côté  , il  efi:  certain  que  les  Notaires  de  Paris , 
ôc  eux  feuls  entre  les  Notaires  du  Royaume,  non-feulement 
éprouvent  depuis  deux  ans  une  rédiidtion  très-fenfible 
dans  le  produit  de  leurs  travaux , 6c  n’en  fupportent  pas 
moins  la  même  mafie  d’intérêts^  mais  que  de  plus  il  efi:  im- 
pofiTible  deleurmontrerdans l’avenir  refpoir  d’un  dédomma- 
gement. Leurs  aétes  étoient  affranchisdu  droit  de  contrôle  j 
ils  font  déjà  depuis  plufieurs  mois,  ôc  ils  relieront  alfuiétis, 
comme  ceux  de  tous  les  autres  Notaires,  au  droit  d’en- 
regiftrement.  Enfin  ils  étoient  Notaires  pour  tout  le 
royaume  ^ 6c  ils  ne  font  plus  Notaires  que  du  département 
de  Paris. 

Quant  aux  Notaires  des  autres  déparremens  auxquels 
s’applique  aufii  une  partie  des  réfiexions  gén fraies  que 
nous  avons  préfentées  , nous  propofons  un  mode  de  rem- 
bouiTçment  à-peu-près  pareil  à celui  qui  a été  fuivi  pour 
les  officiers  miniftériels. 

Leur  rembourferle  prix  de  leur  évaluation  , 6c  la  moitié 
du  furplus  du  prix  prouvé  de  leur  contrat,  tel  efi  le  mode 
que  nous  vous  propofons  d’adopter. 

Il  prend  l’évaluation  6c  le  prix  du  contrat  pour  bafe, 
parce  que  l’évaluation  fe  rapproche  en  général  beaucoup 
davantage  du  prix  du  contrat , 6c  que  les  Notaires  dans 
les  déparremens  n’ont  eu  aucune  raifo.n  de  diffimuler  le 
vrai  prix  de  leur  acquêt. 
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